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Texte de la question

M. Joël Aviragnet attire l'attention de Mme la ministre de l'éducation nationale sur le dossier de la création d'une
MANCAV (mise à niveau en cinéma audiovisuel) au lycée Bagatelle de Saint-Gaudens. Finalement l'ouverture de
cette mise à niveau BTS cinéma audiovisuel n'a pas été retenue pour la dernière rentrée par les services de
l'académie de Toulouse. C'est une décision regrettable tant ce dossier concorde avec les objectifs du projet de
l'établissement sur le développement de l'offre post-bac et au territoire du Comminges-Savès. En effet, cette remise
à niveau en cinéma audiovisuel permet par la suite d'intégrer sur concours les grandes écoles de cinéma ou les BTS
qui sont totalement saturés (97 % de refus au BTS des Arènes à Toulouse par exemple) et donc très difficiles
d'accès juste après le bac. Toutes les matières dispensées dans cette formation sont enseignées au lycée (histoire des
arts, musique...) et le partenaire de la section cinéma, le cinéma Le Régent, de par son statut de cinéma indépendant,
de par son label DRAC et de par son dynamisme, est idéal pour fournir les professionnels et les stages nécessaires
aux étudiants. De plus, cette formation de l'éducation nationale n'existe pas pour l'instant dans la région Occitanie. Il
n'y a que trois lycées publics qui la dispensent dans toute la France et quelques lycées privés. La formation la plus
proche se trouve à Sarlat en Dordogne, c'est-à-dire dans une ville et un bassin équivalent à celui de Saint-Gaudens
et son taux de recrutement est de 18 % (82 % de refus car seulement 18 places). Ce serait également une formation
publique nouvelle en Occitanie qui s'insèrerait parfaitement dans la carte des formations actuelles et qui correspond
à de réels besoins pour les étudiants. Aussi, il aimerait savoir si les services de l'éducation nationale peuvent étudier
à nouveau la possibilité de la création de cette offre post-bac.
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